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 PROCES VERBAL
DU

COMITÉ SYNDICAL DU S.I.F.I.C.E.S

Séance ordinaire
 du MERCREDI 12 JUIN 2024, 19h30 

L’an deux mille vingt-quatre, le douze juin, à dix-neuf heures trente, les délégués
désignés par les Conseils Municipaux des communes du nord du canton de l’île
d’Oléron se sont réunis, au complexe sportif de l'Oumière à Saint-Pierre d'Oléron,
en séance publique.

Présents : M. Patrick GAZEU, Président. 
Mmes.  Soraya  BERRO,  Barbara  DESNOYER,  Patricia  PETIT,  MM.  Romain
BERLAND, Sylvain NOUET.

Absents excusés : Mme Agnès DENIEAU, M. David BOSC.

Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer
valablement en exécution de l'article L.2121-17 du CGCT.

Assistaient à la séance : M. Lionel ANDREZ, suppléant de la commune de Saint-
Pierre  d'Oléron,  M.  Gilles  MIRAMBEAU,  Principal  adjoint  du  collège Le Pertuis
d'Antioche  - Mme Stéphanie CAYROL, directrice du complexe sportif de l'Oumière,
M. Pascal COUDRAIN - conseiller technique.

Le président ayant ouvert la séance et fait l'appel nominal, il  a été procédé, en
conformité avec l'article L.2121-15 du CGCT, à l'élection d'un(e) secrétaire pris au
sein du comité. Madame Patricia PETIT est désignée pour remplir cette fonction.

ORDRE DU JOUR

Administration générale

 Approbation du procès verbal du Comité Syndical – Séance du 06 mars
2024,

 Tarifs des installations du complexe sportif de l'Oumière – Année 2024 /
2025 (Période du 01/09/24 au 31/08/2025),

 Cession de matériel inutilisé : Vente en ligne de matériel divers via le site
« Agorastore »,

 Cession de matériel inutilisé : Vente en ligne de tatamis,
 Prolongation de la démarche mutualisée de prévention et d'évaluation

des risques professionnels et du poste de technicien en prévention

Ressources humaines
 Convention établie avec le centre de gestion 17 pour le dispositif  des

actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements
sexistes.

Questions diverses
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

M.  le  Président  constate  que  le  quorum  est  atteint,  le  comité  syndical  peut
valablement délibérer. Mme PETIT est nommée secrétaire de séance.

N° 11/2024
APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DU COMITE SYNDICAL - SÉANCE
DU 06 MARS 2024. 

En exercice : 8         Présents : 6         Votants : 6
Pour Contre Abstention

6 0 0

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Monsieur le Président demande aux membres du Comité Syndical si le procès 
verbal de la séance du 06 mars 2024 appelle à des remarques – document ci-joint 
–

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, A L'UNANIMITE :

Article 1 : APPROUVE le procès verbal de la séance du 06 mars 2024,

N° 12/2024
TARIFS  DE LOCATION DES INSTALLATIONS DU COMPLEXE SPORTIF  DE
L'OUMIÈRE -  ANNÉE 2024 / 2025 (du 01/09/2024 au 31/08/2025) 

En exercice : 8         Présents : 6         Votants : 6
Pour Contre Abstention

6 0 0

Le Président informe l'assemblée qu'il convient de fixer les tarifs de location pour
les différentes installations du complexe sportif, pour l'année scolaire 2024/2025.
Les tarifs seront précisément en vigueur du 01/09/2024 au 31/08/2025. Monsieur le
Président indique que les tarifs ont été augmenté proportionnelement à l'inflation
cumulée de l'année 2023 soit 4,88 %.

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, A L'UNANIMITE :

Article 1 : FIXE  les nouveaux tarifs des installations sportives du SIFICES pour
l'année 2024 / 2025 pour la période du 01/09/2024 au 31/08/2025 selon le tableau
ci-après.

Article 2 : PRECISE que la recette en résultant sera imputée aux chapitres 75,
article 752 (revenus des immeubles) du budget.
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LOCATION DU COMPLEXE SPORTIF DE L'OUMIERE

TARIFS 
Valables du 01/09/2024 au 31/08/2025

Durée Vacances scolaires UNIQUEMENT (Zone A)

Journée (ou 8 heures /jour) GRATUIT 120 €
1/2 journée (ou 4 heures/jour) GRATUIT 68 €
L'heure GRATUIT 26 €
Semaine (5 à 7 jours) GRATUIT 545 €

Journée (ou 8 heures /jour) GRATUIT 105 €
GRATUIT 62 €

L'heure GRATUIT 26 €
Semaine (5 à 7 jours) GRATUIT 480 €

Journée (ou 8 heures /jour) 40,00 € 105 €
25,00 € 62 €

L'heure 15,00 € 26 €
Semaine (5 à 7 jours) 480 €

SALLE DE REUNION
Journée (ou 8 heures /jour) GRATUIT 52 €

GRATUIT 32 €
L'heure GRATUIT 19 €

TERRAIN DE GRANDS JEUX / PISTE ET INSTALLATION D'ATHLETISME

Avec vestiaires Sans vestiaires

Journée (ou 8 heures /jour) GRATUIT 120 € 105 €
GRATUIT 68 € 62 €

L'heure GRATUIT 26 € 26 €
Semaine (5 à 7 jours) GRATUIT 545 € 480 €

La Brée Les Bains

ASSOCIATIONS SPORTIVES ET 
ETABLISSEMENTS PUBLICS NORD DU 

CANTON *

SOCIÉTÉS ET GROUPEMENTS PRIVÉS / 
ASSOCIATIONS SPORTIVES / 

ETABLISSEMENTS PUBLICS HORS NORD 
DU CANTON *
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GYMNASE / DOJO / SALLE DE GYMNASTIQUE avec vestiaires

Période scolaire 
(Zone A)

SALLE DE DANSE avec vestiaires

1/2 journée (ou 4 heures/jour)

SALLE DE MUSCULATION avec vestiaires

1/2 journée (ou 4 heures/jour)

1/2 journée (ou 4 heures/jour)

1/2 journée (ou 4 heures/jour)

NORD DU CANTON : Saint-Pierre d'Oléron, Saint-Georges d'Oléron, Saint-Denis d'Oléron,
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N° 13/2024
CESSION DE MATERIEL INUTILISE : VENTE EN LIGNE DE MATERIEL DIVERS
VIA LE SITE AGORASTORE 

En exercice : 8         Présents : 6         Votants : 6
Pour Contre Abstention

6 0 0

Considérant  que  le  SIFICES  a  acquis  au  cours  des  années  des  véhicules  et
matériels divers et qu’il souhaite procéder ponctuellement à la vente de ses biens
en toute transparence et rendre accessibles à tous les ventes du syndicat par le
biais de la vente aux enchères sur un site Internet dédié,

Considérant que le recours à la société de courtage aux enchères AGORASTORE
permet de vendre ces objets au plus offrant, en assurant la transparence et la mise
en concurrence des ventes. 

La solution AGORASTORE est un outil de courtage aux enchères. Son objectif est
de mettre en relation des vendeurs et des acheteurs. Elle permet à la personne
publique de proposer en ligne ses matériels. La vente s’effectue entre le vendeur et
l’acheteur, AGORASTORE n’étant pas mandataire. 

Etant entendu que cette démarche revêt plusieurs avantages : 
– Céder,  en toute transparence, des objets encombrants dont les services

n’ont plus l’utilité,
– Créer de nouvelles recettes avec un patrimoine immobilisé et vétuste, 
– Réduire les encombrants : impact sur le développement durable, 
– Permettre au syndicat de s’équiper, 

Monsieur le Président explique que l’offre est ouverte à tous : il suffit d’avoir 

accès à internet pour consulter l’ensemble du matériel à la vente, apprécier les prix
minimum et proposer une enchère sur le site www.agorastore.fr. 
La  vente  ne  deviendra  parfaite  que  lorsque  l’offre  d’achat  correspondant  à
l’enchère  la  plus  élevée  sera  acceptée  par  la  personne  publique  qui  aura  la
responsabilité de l’encaissement. 

Le  matériel  est  susceptible  de  porter  notamment  sur  les  familles  de  produits
suivants : 

– 2175731 /  matériel roulant
– 21828 / autres matériels de transport
– 21838 / autres matériels informatique
– 21848 / autres matériels de bureau et mobiliers
– 2188 / autres immobilisations corporelles 

Le contrat passé avec AGORASTORE prend effet à compter de sa notification.

Considérant :
– La volonté du SIFICES de favoriser le réemploi des matériels usagés dont

elle n’a plus l’utilité,
– La démarche de développement durable à laquelle le SIFICES souhaite

participer en favorisant ce principe de réemploi, 
– La possibilité de recourir à des ventes par courtage d’enchères, 
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– La nécessité d’autoriser,  après accord du Comité Syndical,  le don ou la
destruction des matériels qui ne trouveraient pas preneur par ce dispositif. 

Le SIFICES communiquera des dates de vente aux enchères par le biais de ses
supports  d’information,  panneau  d'affichage  et  notamment  sur  son  site  internet
avec un lieu d’accès direct au site de la société AGORASTORE. 

Le matériel n’est jamais livré mais enlevé sur place et il est vendu en l’état. 
Les  acquéreurs  ne  pourront  se  prévaloir  de  tout  évènement  pouvant  survenir
postérieurement pour engager la responsabilité du SIFICES.

Un  tarif  sous  la  forme  d’une  commissionnement  est  appliqué  sur  les  ventes
réalisées par le syndicat via le site AGORASTORE. En cas de vente réussie, une
commission de 18% H.T (soit 21.6% TTC) du montant final, avec un minimum de
15 € H.T de commission par facture est adressée au SIFICES. La mise en ligne du
bien reste totalement gratuite. 

Le Comité Syndical sera compétent pour décider des conditions de vente. 

Les biens à mettre en vente seront  soumis à l’approbation du Comité Syndical
comportant la description du bien, son état, son prix minimal et sa mise à prix. La
vente se réalisera sur cette base, en l’état et sans garantie. 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, A L'UNANIMITE :

Article  1 :  APPROUVE l’adhésion  à  la  plate-forme  de  vente  aux  enchères  «
Agorastore », 

Article 2 : AUTORISE monsieur le Président, à conclure la vente de chaque bien au
prix de la meilleure enchère, et à signer les actes de vente correspondants, 

Article  3 : PRECISE que les  recettes  seront  imputées au chapitre  77 (produits
exceptionnels), article 775 (produits de cessions d’immobilisation) et article 7788
(produits exceptionnels divers) du budget, 

Article  4 : AUTORISE monsieur  le  Président  à  signer  le  contrat  avec
AGORASTORE ainsi que toutes pièces nécessaires à son application. 

N° 14/2024
CESSION DE MATERIEL INUTILISE : VENTE EN LIGNE DE TATAMIS   

En exercice : 8         Présents : 6         Votants : 6
Pour Contre Abstention

6 0 0

Monsieur le Président suggère la vente aux enchères de 144 tatamis via le site
internet Agorastore suite à la rénovation de la salle des arts martiaux. Les détails
sont indiqués ci-dessous.

Qté Désignation Fabricant Année N°
Inventaire

N°
Agorastore

Montant de la
mise à prix

144
Tatamis Vinyles
(64 bleus / 80

jaunes)
SFJAM Noris 2007 89 10146

4 320 € TTC
(30 € l'unité)
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En cas d’absence d’enchère valide, la vente pourra être relancée avec une mise à
prix inférieure de 30% à la mise à prix initiale puis de 50%. 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, A L'UNANIMITE :

Article 1 : DECIDE d'autoriser la vente de ce bien au prix de cession de 4 320 €
TTC, ce montant sera imputé à I'article 775 du budget du SIFICES,

Article 2 : DECIDE  la sortie de ce bien du patrimoine du SIFICES pour motif  <
cession à titre onéreux sur bien déjà amorti >

Article 3 : AUTORISE monsieur le Président à signer l'ensemble des actes relatifs à
cette vente.

N° 15/2024
CONVENTION ETABLIE AVEC LE CENTRE DE GESTION 17 POUR LE DISPOSITIF
DES  ACTES  DE  VIOLENCE,  DE  DISCRIMINATION,  DE  HARCELEMENT  ET
D'AGISSEMENTS SEXISTES 

En exercice : 8         Présents : 6         Votants : 6
Pour Contre Abstention

6 0 0

Le Président expose à l'organe délibérant du SIFICES,

Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement et de
traitement  des  actes  de  violence,  de  discrimination,  de  harcèlement  et
d'agissements sexistes dans la fonction publique,

La loi  n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique est
venue notamment modifier  la loi  du 13 juillet  1983 susvisée en instaurant  « un
dispositif de signalement qui a pour objet de recueillir les signalements des agents
qui s’estiment victimes d’un acte de violence, de discrimination, de harcèlement
moral  ou sexuel  ou d’agissements sexistes et  de les orienter  vers les autorités
compétentes  en  matière  d’accompagnement,  de  soutien  et  de  protection  des
victimes et  de traitement  des  faits  signalés.  Ce dispositif  permet  également  de
recueillir les signalements de témoins de tels agissements ».

Le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement et de
traitement  des  actes  de  violence,  de  discrimination,  de  harcèlement  et
d'agissements sexistes dans la Fonction Publique en fixe le cadre réglementaire.
Toutes les collectivités et les établissements publics ont l’obligation de mettre en
place ce dispositif, depuis le 1er mai 2020.

Afin de permettre aux collectivités et établissements publics affiliés de remplir cette
nouvelle obligation, le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la
Charente-Maritime (CDG17) propose de gérer ce dispositif de signalement par voie
de convention jointe en annexe de la présente délibération.

Ce dispositif comprend :

• Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents 
s'estimant victimes ou témoins d’actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement et d'agissements sexistes,
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• Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes ou
agissements vers les services et professionnels compétents chargés de 
leur accompagnement et de leur soutien, 

• Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de 
tels actes ou agissements vers les autorités compétentes pour prendre 
toute mesure de protection fonctionnelle appropriée et assurer le traitement 
des faits signalés. 

Il concerne l’ensemble des personnels en activité de la collectivité : fonctionnaires,
contractuels de droit public ou de droit privé, élèves en stage, apprentis. 

Le  CDG17  s’engage  à  assurer  cette  mission  en  toute  impartialité,  neutralité,
indépendance, et dans le respect de la réglementation issue du règlement général
sur la protection des données (RGPD).

De son côté, la collectivité doit s’engager à informer l'ensemble de ses agents de
l’existence de ce dispositif et des modalités pour y avoir accès.

L’adhésion  au  dispositif  de  signalement  proposé par  le  CDG17 fait  l’objet  d’un
versement annuel de 35 euros (pour les collectivités et établissements employant
moins de 50 agents à la date d’adhésion) ou de 55 euros (pour les collectivités et
établissements employant au moins 50 agents à la date d’adhésion). 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président,

Considérant l’intérêt que représente l’adhésion à cette mission,

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, A L'UNANIMITE :

Article  1 : DECIDE  de conventionner  avec  le  Centre  de gestion  de la  fonction
publique territoriale de la Charente-Maritime pour la mise en place du dispositif de
signalement  des  actes  de  violence,  de  discrimination,  de  harcèlement  et
d’agissements sexistes, selon les termes de la convention jointe en annexe,

Article  2 : AUTORISE monsieur  le  Président  de  signer  tous  les  documents  se
rapportant à cette convention jointe en annexe.

N° 16/2024
PROLONGATION  DE  LA  DEMARCHE  MUTUALISEE  DE  PREVENTION  ET
D'EVALUATION  DES  RISQUES  PROFESSIONNELS  ET  DU  POSTE  DE
TECHNICIEN EN PREVENTION 

En exercice : 8         Présents : 6         Votants : 6
Pour Contre Abstention

6 0 0

Monsieur le Président,

Rappelle que la prévention des risques professionnels entre dans le champ des
obligations  légales  des  employeurs  du  secteur  public  territorial  et  que  la
Communauté de Communes de l'Ile d'Oléron, par délibération en date du 29 janvier
2014 s'est engagée dans une démarche de prévention des risques professionnels
mutualise avec huit communes de l’île d'Oléron et des structures telles que le CIAS
Oléronais et le SIFICES ;
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Depuis  septembre  2014,  les  collectivités  du  territoire  se  sont  regroupées  pour
partager  les  compétences  d'un  technicien  des  risques  professionnels  enfin
d'apporter  aux élus  et  aux directions une expertise en matière d'hygiène et  de
sécurité et une dynamique préventive pour les agents et managers.

Pendant  cette  période,  les  différentes  structures  ont  pris  la  mesure  de  l'intérêt
d'intégrer cette démarche dans la gestion quotidienne et prévisionnelle tant sur la
réduction des 
risques  encourus  (juridiques,  penaux,...)  que  sur  la  prévention  de  la  santé  du
personnel (culture de la prévention, formation des agents pour réduire les accidents
de service notamment les formations obligatoires,  relais  local  des assistants  de
prévention,  conseils  et  expertises  dans  le  choix  des  équipements  de
prévention . . .).

Constat  fait  que cette  mission  doit  s'inscrire  dans la  durée,  il  est  proposé aux
communes  et  structures  de  prolonger  la  mutualisation  des  compétences  d'un
technicien prévention des risques professionnels sur un engagement de 5 ans et
ainsi  continuer  à  accompagner  tous  les  niveaux  hiérarchiques  :  les  élus,  les
assistants  de  prévention  et  autres  personnels  des  collectivités  dans  cette
démarche.

Les coûts afférents à cette mission se basent sur le salaire, les charges sociales,
les frais annexes : déplacement, matériel d'un technicien / ingénieur avec l'accueil
possible d'un apprenti en Master et/ou d'un stagiaire. 
Cette mission est chiffrée pour 2024 à 51 449 € annuel et pour 2025 à 57 866 €. A
titre indicatif, pour les années suivantes, les coûts sont évalués à +3% / an. Soit
2026 : 59 602 €, 2027 : 61 390 €, 2028 : 63 232 €.
Les  coûts  par  collectivités  /  structures  sont  tépartis  au  prorata  de  leur  effectif
(Titulaires et contractuels) recencé au 01 janvier et selon l'effectif pourvu.

Le  SIFICES  dont  l'effectif  est  inférieur  à  10  personnes  bénéficie  d'un  montant
forfaire annuel à hauteur de 1 000 €.

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, A L'UNANIMITE :

Article 1 :  APPROUVE la poursuite de la démarche mutualisée de prévention des
risques professionnels par la communauté de communes de l’Île d'Oléron.

Article 2 : ADHÉRE à cette mutualisation et de participer au financement de cette
mission  au  prorata  du  nombre  d'agents  titulaires  et  contractuels  recensés  au
31/12/2024 de 5 agents, soit  une participation financière annuelle de 1 000 € à
compter du 01/01/2024.

Article 3 : LAISSE à la communauté de communes de l’Île d'Oléron le bénéfice des
éventuelles subventions attribuées par le fonds national de prévention pour la mise
en place d'actions de prévention spécifiques.

Article 4 : INSCRIT les crédits nécessaires au budget – Article 6216.

Le Président présente le rapport sur le complexe sportif, accompagné de la grille
d'évaluation  des  risques,  qui  donne  une  conclusion  très  positive.  Il  exprime
également sa gratitude envers les agents techniques pour avoir assuré la sécurité
des lieux. Afin d'améliorer l'efficacité, il faudra anticiper l'achat de bacs de rétention,
dans le budget, pour renforcer la sécurité des espaces de stockage, entre autres.
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Questions diverses

Le Président informe les élus de la réunion qui  s'est déroulée avec la nouvelle
conseillère aux décideurs locaux, Mme RIBOURG, qui succède à Mme MARTIN. Il
mentionne  les  compliments  adressés  à  Mme  CAYROL  concernant  la  gestion
comptable,  représentative du tableau de bord financier  du 10 juin,  remis par la
Trésorerie Principale Marennes Oléron.

En parlant  d'un tout  autre sujet,  le  Président  demande à M.  MIRAMBEAU des
informations sur les récentes dégradations causées par des élèves du collège.

Mme CAYROL intervient et indique qu'elle a rencontré la mère d'un des élèves
concernés, qui a prévenu son assurance, mais sans certitude de remboursement
du fait du montant de la facture qui ne serait pas assez élevé. 

M. le Président fait part du courrier de l'association CASTEL CLOS qui officie la
cessation de leurs activités de fitness et de musculation au 31 août. Il interroge les
élus sur le devenir de la salle de musculation.

Mme PETIT souligne l'importance de désengorger la salle qui est trop chargée en
matériel. 

M. BERLAND pose la question de la raison de cette cessation d'activités.

Le  Président  répond  que  c'est  pour  une  raison  économique,  mais  ne  dispose
d'aucune indication supplémentaire.

M. NOUET indique qu'il est primordial pour l'accueil des clubs de haut niveau de
conserver la salle de musculation. Il continue en précisant qu'il est nécessaire de
rencontrer  un  professionnel  pour  obtenir  des  informations  sur  le  matériel  à
conserver.

Le Président indique que Mme CAYROL a déjà contacté deux spécialistes qui ont
élaboré des devis pour la réhabilitation de la salle. 

Le Président reprend le fil de la conversation en posant la question initiale : est-ce
que la salle de musculation doit être conservée telle quelle ? et dans ce cas, qui
doit la gérer ? 

M. COUDRAIN demande si des candidats ont fait part de leur volonté de reprendre
les activités de fitness et de musculation.

Le Président répond par la négative.

Mme PETIT  annonce que l'association  gym Oléron va élargir  son activité  à  la
gym+. M. Le Président indique qu'il faudra fournir une attestation qui autorise cette
extention d'activité.

Le Président fait part de sa volonté de préserver la salle de musculation et fait un
tour de table pour interroger les autres élus. Les membres du comité partagent
également cet avis, à l'unanimité.

Il poursuit en précisant qu'il souhaite la rendre accessible aux associations locales
et  aux  clubs  de  haut  niveau,  après  en  avoir  effectué  le  réaménagement.  Des
estimations ont  été réalisées et  elles s'élèvent  à environ 51 000 € TTC. M.  Le
Président précise que c'est un montant maximum avant une étude plus précise.
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Il déclare qu'il ne souhaite pas que la gestion soit confiée à une autre association
en raison des problèmes de disponibilité de la salle dont le SIFICES a fait preuve
jusqu'à présent.

Après une longue discussion, les élus sont unanimes sur le fait que la salle de
musculation doit être gérée par le SIFICES, afin que les associations locales et les
clubs extérieurs ayant un préparateur physique capable de la surveiller puissent y
accéder en échange du coût de la grille tarifaire.

M.  le  Président  se  rapproche  de  M.  NOUET  et  de  son  expérience  pour  la
réhabilitation de la salle. Mme CAYROL est chargée de lui transmettre les éléments
déja en sa possession.

La réflexion continue tout de même d'être menée en fonction de l'évolution de la
situation.

Mme PETIT réitère l'annonce d'extension pour l'activité de l'association gym Oléron
et  informe que  l'animateur  du  CASTEL CLOS sera  embauché pour  assurer  le
renforcement  musculaire,  notamment.  Elle  continue  en  précisant  que  certains
créneaux seront donc réservés dans la salle de danse à cette fin. Elle insiste sur le
fait  que l'animateur  ne  sera en aucun cas  chargé de pratiquer  une activité  de
musculation, comme il l'a pratiquée avec le CASTEL CLOS.

Mme PETIT  change  de  sujet  pour  demander  le  remplacement  des  codes  des
boîtes à clés.

Mme CAYROL en prend note. Cela sera effectué pour la rentrée.

Mme PETIT s'adresse à M. MIRAMBEAU et demande si une convention peut être
réalisée concernant l'activité gym des élèves qui a lieu pendant le temps scolaire, à
l'instar du CLES hand.

M. NOUET intervient et dit que c'est une décision de l'académie.

Mme  PETIT  en  convient,  mais  elle  souligne  que  l'objectif  de  l'association  est
uniquement d'améliorer les performances de certains de ces adhérents, et que cela
n'entre pas dans le cadre du CLES en tant que tel.

M.  le  Président  répond  qu'il  faut  un  cadre  qui  justifie  la  pratique  de  l'activité.  M.
MIRAMBEAU en convient également.

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance du comité syndical est levée à  21 h 00.

M. Patrick GAZEU,                                                                   Mme Patricia PETIT,
Président du SIFICES                                                            Secrétaire de séance
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